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Point 59 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION 
RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ: DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT 

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 24 mai 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


AYANT VU la Charte de l’Organisation des États Américains, et, en particulier, les chapitres VII « Développement intégral » et XIII « Le Conseil interaméricain pour le développement intégré », et la Charte sociale des Amériques,  


AYANT VU les résolutions AG/RES. 2741 (XLII-O/12), « Prorogation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 », AG/RES. 2739 (XLII-O/12), « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré »; AG/RES. 2740 (XLII-O/12), « Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes »; AG/RES. 2746 (XLII-O/12), « Renforcement du partenariat pour le développement intégré »; et AG/RES. 2751 (XLII-O/12), « Promotion et incorporation de nouvelles modalités de coopération pour le développement intégré », 

PRENANT EN COMPTE: 


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 
  est fondamental pour coordonner les politiques, les programmes et les mesures d’action en matière de coopération pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale, de même que les mandats émanés du CIDI, y compris de ses réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires; 


Que ce Plan stratégique établit un champ d’action comportant deux niveaux stratégiques. Le premier, qui est le niveau politique, vise à renforcer le dialogue ainsi que les accords et les mécanismes institutionnels qui sont indispensables pour que les gouvernements et le Secrétariat général puissent mettre en œuvre le Plan. Le second, qui est le niveau programmatique, identifie une série de domaines prioritaires qui revêtent un intérêt particulier pour les États membres et dans lesquels l’OEA possède des avantages comparatifs, afin d’assurer une mise en œuvre focalisée et effective du Plan; 


Que selon le Statut du CIDI, le Plan stratégique « est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire » et qu’il confie à cet organe le soin de mettre au point le plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale et d’examiner, et au besoin, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour de ce plan; 

CONSIDÉRANT : 

Que le CIDI a engagé un processus de dialogue de fond dans le but d’appuyer le processus de réflexion mené par les États afin de focaliser les travaux de l’OEA dans le domaine du développement intégré, de maximiser les ressources disponibles et de tirer profit de ses avantages comparatifs; 

Que dans le secteur du CIDI se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation visant à examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et à en améliorer le fonctionnement; 

Que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) devra examiner les modalités novatrices de coopération et les mécanismes de financement utilisés au sein de l’Organisation des États Américains, en offrant, avec le soutien du Secrétariat, des recommandations et des directives visant à renforcer et à consolider ces modalités en vue de les relier aux mécanismes de financement existants et potentiels, 

PRENANT NOTE du document « Proposition d’ajustements du schéma de fonctionnement provisoire du FEMCIDI » (CIDI/GT/FORCIDI/doc.85/13 rév.1 corr. 1) présenté par la Présidence du groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes,  
AYANT VU l’article 79 de la Charte de l’Organisation des États Américains aux termes duquel chaque Conseil élabore son Statut et le soumet à l’approbation de l’Assemblée générale, 
CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 2739 (XLII-O/12), intitulée « Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré » a décidé d’éliminer la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et a chargé le Conseil interaméricain pour le développement intégré  (CIDI) de modifier son Statut, son Règlement, ainsi que les règlements de ses organes, et qu’elle a chargé et autorisé le Conseil permanent à modifier les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, 


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que dans le cadre de l’exercice de révision des mandats qu’effectuent les diverses commissions du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré, le Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré a terminé la révision et la classification par thèmes des mandats correspondant à la période 2007-2012, comme en fait mention le rapport publié sous la cote CIDI/doc.19/12, lequel a été convenu par le CIDI et transmis au Conseil permanent pour servir de contribution aux décisions que prendront les États membres en la matière, 

DÉCIDE : 

I.
renforcement du DIALOGUE POLITIQUE 
 et de la coopÉration pour le dÉveloppement

1. De demander au CIDI de continuer à renforcer, avec le soutien du Secrétariat exécutif au développement intégré, le dialogue politique de fond dans le cadre de ses réunions ordinaires mensuelles et à chercher des synergies et des complémentarités entre les thématiques qu’il aborde et les processus ministériels sectoriels. 

2. De charger le CIDI de réviser et d’actualiser, dans le cadre du dialogue politique de fond, ses priorités à long terme, en tenant compte, entre autres facettes, des lignes directrices ayant trait au processus de révision des mandats et d’établissement des priorités qui émanent du Conseil permanent, afin d’effectuer un traitement intégral du développement dans le Continent américain. 
3. De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes jusqu’à la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale et de lui demander de soumettre ses recommandations au CIDI au plus tard le 15 avril 2014. 
4. De demander au CIDI, lorsqu’il examinera les possibles actions destinées à renforcer le CIDI, ses organes et les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, s’il estime qu’il est nécessaire d’apporter des modifications au Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, y compris à leurs statuts ou règlements, et de les approuver ad referendum de l’Assemblée générale, si cela s’avère pertinent. 

5. De charger le SEDI de continuer à maximiser les synergies au sein de ses départements, et entre ces départements, pour qu’elles soient plus efficaces, de tirer parti des liens existant entre les domaines thématiques relevant de sa compétence et de renforcer la formulation et la mise en œuvre de programmes, projets et activités.  

Plan stratégique de partenariat pour le développement 

6. De proroger la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009 jusqu’au 31 décembre 2014.  

7. De charger le CIDI d’initier un dialogue avant la quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur le contenu du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré et d’examiner, entre autres instruments pertinents, les liens de ce Plan avec la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action ainsi que sur la contribution des activités de l’OEA en matière de développement par rapport aux contributions d’autres institutions du Système interaméricain afin de déterminer quels sont les secteurs qui ont un impact et une rentabilité relatifs,  
Adaptation des normes du Conseil interaméricain pour le développement intégré 
8. D’approuver les modifications apportées au Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré et au Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, contenues dans les documents CIDI/doc. 38/13 et CIDI/doc.41/13  joints en annexe à la présente résolution, qui ont été approuvées par le CIDI, ad referendum de l’Assemblée générale, par la résolution  CIDI/RES.289 (XXVI-O/13), 
9. D’approuver les modifications apportées aux Normes générale de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, contenues dans le document CIDI/doc.43/13, joint en annexe à la présente résolution. 
II.
RENFORCEMENT DES MÉCANISMES ET DES MODALITÉS DE COOPÉRATION

Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)

10. De reconnaître la valeur du FEMCIDI et les bénéfices qu’il a générés dans les États membres au moyen des activités de partenariat qu’il a financées, et de souligner la nécessité d’évaluer sa structure actuelle, en vue de le renforcer et de l’adapter aux nouvelles réalités en matière de coopération dans le Continent américain.   

11. De reconnaître également les contributions volontaires des États membres au FEMCIDI et de réitérer l’importance que celles-ci soient maintenues et, si possible, qu’elles soient accrues.
12. De charger le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes de continuer, avec le soutien du Secrétariat, à progresser dans l’examen du document intitulé la « Proposition d’ajustements à la structure provisoire de fonctionnement du FEMCIDI » 7(CIDI/GT/FORCIDI/doc.85/13 rev. 1 corr. 1) de façon à présenter au CIDI, avant le 30 septembre 2013, ses recommandations visant à disposer d’une structure de fonctionnement définitive du FEMCIDI.
13. De charger le CIDI d’examiner et d’approuver une structure définitive de fonctionnement du FEMCIDI, y compris toute modification normative nécessaire à son Statut et à tout autre document normatif du CIDI avant le 30 novembre 2013, de telle façon que le SEDI lance au plus tard le 31 janvier 2014 un appel de propositions de coopération dans le cadre de la structure définitive du FEMCIDI avec les contributions volontaires versées par les États membres en 2012. 
Promotion et incorporation d’autres mécanismes et modalités de coopération 
14. De souligner l’importance de la coopération multilatérale pour le développement intégré dans le cadre du FEMCIDI) et d’appeler à son renforcement. 

15. De souligner l’utilité des cadres de coopération de base pour l’échange des connaissances techniques comprenant les activités d’assistance technique ou de renforcement des capacités, selon le cas, qui s’ajoutent à d’autres modalités de coopération. 

16. 
De charger le CIDI et ses organes subsidiaires de continuer à travailler pour accroître l’efficience et l’efficacité de la coopération au sein du FEMCIDI, en vue de son renforcement, et de conclure le processus de restructuration de celui-ci. 
17. 
De promouvoir le soutien des diverses modalités de coopération de l’OEA, soit horizontale, Sud-Sud et triangulaire, lesquelles constituent des mécanismes de transfert de connaissances, de solidarité et d’engagement envers la démocratie et le développement du Continent américain. 

18. 
De charger le CIDI de promouvoir et de potentialiser les nouvelles modalités de coopération au sein de ses divers mécanismes de coopération, y compris le FEMCIDI, en particulier la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire, en prenant en compte le fait que ces modalités constituent une source de transferts de connaissances entre pays ayant différents niveaux de développement et une passerelle pour la solidarité et l’engagement en faveur de la démocratie.

19. D’inviter instamment les États membres à tenir des réunions triennales rassemblant les hauts responsables de la coopération pour tracer l’orientation des politiques de partenariat dans l’Organisation. 

20. D’inviter instamment de même les autorités sectorielles à décider de la fréquence et du format le plus approprié pour leurs réunions ministérielles, de manière à mieux articuler le dialogue politique, à  réduire les coûts et à prévoir des délais suffisants pour la planification, la mise en œuvre et l’évaluation de leurs activités, et en particulier à examiner le bien-fondé de tenir des réunions régulièrement, au moins une fois tous les trois ans.
21. D’inviter instamment les hauts fonctionnaires des domaines sectoriels à définir dans le cadre de leurs commissions interaméricaines respectives, les lignes thématiques et d’action concrètes qui permettent, dans la mesure du possible, d’orienter plus précisément les actions de coopération pour le développement au sein de l’Organisation,

22. De demander au Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement d’élaborer avant la quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un guide d’orientations générales pour incorporer de nouvelles formes de coopération, telles que la coopération horizontale, Sud-Sud et triangulaire afin de renforcer le partenariat pour le développement au sein de l’OEA, en prenant en considération les apports des États membres et des autres organes du CIDI à cet effet, ainsi que les efforts pertinents pour assurer que la coopération pour le développement au sein de l’OEA est efficace et axée sur les résultats. De charger, en outre, le CIDI d’envisager et d’approuver ces directives et de demander au Secrétariat général d’appuyer ces efforts en fournissant toutes les informations qui lui seront demandées.  

III.  SUIVI ET RAPPORTS

23. 
De demander au SEDI de présenter, le 30 septembre 2013, un plan de travail annuel des activités qu’il entend réaliser à l’appui de la présente résolution et d’autres mandats en vigueur du CIDI. Ce plan de travail doit tenir compte, entre autres, des instructions données au Secrétariat général concernant les rapports de gestion et la planification et l’évaluation stratégiques mentionnés dans le Programme-budget de 2013 (résolution AG/RES 1 (XLIII-E/12). Il doit également présenter au CIDI, tous les trimestres, un rapport sur l’exécution, l’ajustement et la mise à jour de ce plan de travail. 
24. De demander au CIDI de soumettre un  rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur  les suites données à la présente résolution. La mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le                        Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE I


OEA/Ser.W


CIDI/doc. 38/13


6 mai 2013


Original: espagnol

STATUT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Convenu lors de la 26e réunion ordinaire, tenue le 30 avril 2013)

CHAPITRE I

NATURE ET OBJECTIF

Article 1.
Nature


Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est un organe de l’Organisation des États Américains (OEA).  Il relève directement de l’Assemblée générale et est doté d’un pouvoir décisionnel en matière de partenariat pour le développement intégré. Il remplit le rôle de forum pour le dialogue interaméricain sur des problèmes d’intérêt continental reliés à ces questions.

Article 2.
Objectif

L’objectif du CIDI consiste à promouvoir un partenariat entre les États membres de l’OEA dans le but d’appuyer leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté.  Le CIDI atteint ses objectifs au moyen de la mise en œuvre du Plan stratégique pour le développement intégré.

CHAPITRE II

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3.
Fonctions et attributions du CIDI


Les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:


a.
élaborer le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale;


b.
formuler des propositions visant le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré;


c.
promouvoir, coordonner et superviser la mise à exécution du Plan stratégique;


d.
convoquer les réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, les réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions sectorielles ou spécialisées;


e.
proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de la sphère de compétence du CIDI afin de traiter de questions techniques particulières ou d’étudier des facettes spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;


f.
promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique;

g. adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la réalisation des activités de coopération de l’AICD;


h.
convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et l’identification d’initiatives qui pourraient être mises en place dans le cadre du CIDI, y compris celles résultant de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains;

i. évaluer périodiquement la mise en œuvre des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il juge pertinentes pour leur amélioration ainsi que pour une utilisation plus rationnelle des ressources, et faire rapport à l’Assemblée générale à ce sujet;

j. assurer la coordination et l’harmonisation des activités des organes subsidiaires du CIDI;

k. établir des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines;

l. recevoir et analyser les rapports et les recommandations de ses organes subsidiaires ainsi que les rapports des autres organes chargés de la mise en œuvre des projets du CIDI, et prendre les mesures appropriées à leur égard;

m. élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD;

n. adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles mobilisées par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas fixé d’objectifs ou de conditions déterminés; 

o. approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et toute modification à celui-ci; 

p. approuver les orientations de politiques et priorités de sa propre initiative ou sur la recommandation de l’AICD pour l’élaboration, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD;

q. examiner et, le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD, sur la base de la proposition du Conseil d’administration de l’AICD; 

r. participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation en ce qui concerne la coopération;

s. donner des directives au Secrétariat général et au Secrétariat exécutif au développement intégré (“le Secrétariat exécutif” ou “SEDI”) concernant la réalisation de tâches et d’activités d’appui en vue de la mise en œuvre des mandats confiés au CIDI et des fonctions qui lui sont attribuées;

t. approuver ou soumettre à d’autres organes, le cas échéant, les propositions de l’AICD visant à modifier les normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD;

u. autoriser les affectations budgétaires extraordinaires par prélèvement sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) destinées à des situations ou activités imprévues, et déterminer la source des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général;

v.  exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.

CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 4.
Composition du CIDI, représentation et réunions

Le CIDI est composé de tous les États membres de l’OEA, dont les délégués les représentent aux réunions du CIDI visées à l’article 96 de la Charte et dans les articles 19 à 21 du présent Statut. 

Article 5.
Organes subsidiaires du CIDI

Le CIDI est composé des organes subsidiaires suivants:

a. Agence interaméricaine pour la coopération et le développement;
b. commissions spécialisées non permanentes (CENPES);

c. commissions interaméricaines;

d. commissions permanentes du CIDI;

e. autres organes subsidiaires et organismes que crée le Conseil.

Article 6.
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement 

L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement approuvé par le CIDI. L’AICD est composée d’un Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré.
Article 7.
Fonctions de l’AICD


Les fonctions spécifiques de l’AICD, de son Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré sont définies dans le Statut de l’AICD.
Article 8.
Commissions spécialisées non permanentes 

Les CENPES sont des organes techniques et d’appui au CIDI qui interviennent dans le traitement de questions spécialisées ou dans l’examen de facettes spécifiques de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de la coopération adoptés par l’Assemblée générale.  Elles sont établies par le CIDI pour une période qui est déterminée dès le jour de leur création, et leur nombre ne doit pas dépasser celui des domaines prioritaires.

Article 9.
Fonctions des CENPES


Dans leur sphère de compétence respective, les CENPES exercent les fonctions suivantes:

a. aider le CIDI à formuler les politiques générales et les programmes sectoriels du Plan stratégique;

b. coordonner et examiner les propositions de programmes, projets et activités de coopération qui seront financés par le FEMCIDI et les soumettre, en les assortissant de leurs recommandations, au Secrétariat exécutif en vue de leur examen par le Conseil d’administration de l’AICD;

c. examiner périodiquement la mise en œuvre des activités de coopération et leurs résultats, et présenter au Conseil d’administration de l’AICD les recommandations qu’elles estiment pertinentes;

d. appuyer, dans leur sphère de compétence, la préparation des réunions du CIDI et de l’AICD;

e. exécuter les mandats spécifiques qui lui sont assignés par le CIDI et le Conseil d’administration de l’AICD et faire rapport à ces derniers à cet égard.
Article 10.
Composition des CENPES


Chaque commission spécialisée non permanente est composée d’un maximum de sept spécialistes dotés d’une compétence reconnue dans leur domaine de spécialisation et qui sont élus par le CIDI parmi les candidats proposés par les États membres pour un mandat dont la durée est fixée au moment de leur élection.  Aucune commission ne peut compter plus d’un spécialiste de la même nationalité.  Chaque commission élit son président.

Article 11.
Comité ad hoc de coordination des CENPES

Les présidents des CENPES constituent un comité ad hoc chargé de la coordination des activités sectorielles de coopération, dans une perspective globale, et d’apporter une contribution à la préparation des réunions du CIDI, auxquelles ils participent en tant que conseillers, sur demande.

Article 12.
Commissions interaméricaines du CIDI 


Le CIDI peut créer, avec l’accord des deux tiers des États membres, des commissions interaméricaines liées aux domaines prioritaires du Plan stratégique. Dans chaque cas, il détermine la nature, l’objectif, la structure et le fonctionnement des commissions créées.

Article 13.
Objectif des commissions interaméricaines


Les commissions interaméricaines ont pour objectif d’assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat dans un secteur déterminé, de donner suite aux mandats établis au niveau ministériel et d’identifier des initiatives multilatérales de coopération.

Article 14.
Composition des commissions interaméricaines


Les commissions interaméricaines sont composées des autorités sectorielles politiques et techniques accréditées par le gouvernement de chaque État membre.

Article 15.
Attributions des commissions interaméricaines


Dans leur sphère de compétence, les commissions interaméricaines ont pour attributions, le cas échéant, notamment:

a. de proposer et de promouvoir des politiques de partenariat pour le développement;

b. d’appuyer la préparation et le suivi de réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un niveau équivalent;

c. de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes interaméricains de partenariat pour le développement; 

d. de formuler les directives appelées à régir le processus d’élaboration et de présentation de propositions de projets et d’activités de partenariat conformément au Plan stratégique de partenariat pour le développement, au Statut du FEMCIDI, au programme interaméricain pertinent et à d’autres documents y afférents; 

e. de définir et de mettre en œuvre des stratégies de canalisation et de mobilisation de ressources additionnelles en vue du financement de programmes, projets et activités de partenariat;

f. d’exercer toute autre attribution conforme à leurs objectifs, ainsi que les autres tâches que leur confient l’Assemblée générale ou le CIDI.

Article 16.
Le CIDI peut créer les commissions permanentes qu’il estime nécessaires pour faciliter son travail. Les commissions permanentes sont régies par le Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI.

Article 17.
Autres organes subsidiaires et organismes du CIDI


La nature, l’objectif, la structure et le fonctionnement des organes subsidiaires et organismes que le CIDI décide de créer sont déterminés par le Conseil.

Article 18.
Fonctions et responsabilités du Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré s’acquitte des fonctions et responsabilités prévues dans le Statut de l’AICD. En outre, il incombe au Secrétariat exécutif au développement intégré:

a. d’épauler les efforts que déploient le CIDI et ses organes pour gérer et coordonner la participation d’autres organisations interaméricaines et internationales ainsi que des institutions de coopération des États membres et des pays observateurs permanents aux activités de coopération;

b. de coordonner, par le biais de mécanismes établis par le Secrétaire général, les activités de coopération que l’Organisation mène par l’entremise de tous ses services;

c. d’assumer la responsabilité, devant le CIDI et le Conseil d’administration de l’AICD, de la mise en œuvre et de la coordination des activités de coopération appuyées par l’OEA dans le cadre du CIDI, de l’utilisation des ressources allouées par les États membres pour leur exécution, ainsi que de leurs progrès et résultats. 

CHAPITRE IV

MODE DE FONCTIONNEMENT

Article 19.
Réunions ordinaires du CIDI

Pour l’exercice des fonctions qui lui sont conférées à l’article 3 du présent Statut, le CIDI tient des réunions ordinaires, au besoin, au moins une fois par mois, de préférence le dernier mardi du mois. Le Représentant permanent accrédité de chacun des États membres est le représentant titulaire de cet État aux réunions ordinaires du CIDI, et chaque État peut nommer les représentants suppléants et les conseillers qu’il estime nécessaires à sa représentation auprès du CIDI.

Article 20.
Réunions sectorielles ou spécialisées du CIDI

Le CIDI peut tenir des réunions sectorielles ou spécialisées au niveau ministériel ou à un niveau équivalent.  Chaque État membre nomme un chef de délégation et les délégués suppléants et les conseillers qu’il estime nécessaires pour sa représentation à n’importe laquelle de ces réunions. Les réunions sectorielles ou spécialisées peuvent: 


a.
formuler des recommandations relatives aux politiques continentales;


b.
encourager des initiatives orientées vers l’élaboration et le renforcement de forums pour le dialogue continental;


c.
recommander la mise en place de programmes interaméricains spécialisés, sectoriels et intersectoriels propres à être incorporés au plan stratégique;


d.
recommander la création de commissions spécialisées non permanentes et d’autres organes subsidiaires et organismes du CIDI pour développer des thèmes spécialisés dans le cadre des priorités et de la sphère de compétence du CIDI.  Au cours des réunions sectorielles ou spécialisées sont précisés la compétence, le fonctionnement et la composition des CENPES et des autres organes subsidiaires ou organismes dont la création est recommandée;


e.
examiner périodiquement l’exécution des activités de coopération et en évaluer les résultats, et formuler les recommandations qu’elles estiment nécessaires;


f.
adopter les mesures nécessaires pour assurer la tenue, dans les meilleures conditions, des futures réunions sectorielles ou spécialisées, et assurer le suivi approprié de leurs décisions.

Article 21.
Réunions extraordinaires du CIDI

Le CIDI peut tenir des réunions extraordinaires, additionnelles à ses réunions ordinaires mensuelles, afin d’examiner des questions spécifiques ou pour envisager les cas visés à l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains. Le représentant titulaire d’un État membre pour les réunions ordinaires exerce également les fonctions de représentant titulaire de cet État pendant les réunions extraordinaires, sauf lorsque, s’il s’agit d’une réunion extraordinaire tenue au niveau ministériel, l’État membre accrédite un autre chef de délégation pour le remplacer à cette réunion.

Article 22.
Élection du bureau du CIDI

Le bureau du CIDI est élu conformément aux normes établies dans le Règlement applicable aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, ou dans le Règlement applicable aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires du CIDI, selon le cas.

Article 23.
Quorum

Aux fins des réunions du CIDI, le quorum est constitué par la majorité simple des représentants des États membres.

Article 24.
Vote

Chaque État membre a droit à un vote.  Les décisions du CIDI qui sont mises aux voix sont adoptées par un vote majoritaire de ses membres, sauf disposition contraire de la Charte, d’autres instruments interaméricains ou du présent Statut.  Les décisions budgétaires exigent l’approbation de deux tiers des États membres. Les décisions concernant la procédure exigent l’approbation de la majorité fixée par le Règlement.

Article 25.
Commissions


Le CIDI peut créer les commissions ou groupes de travail qu’il estime nécessaires pour faciliter ses travaux, conformément aux dispositions de son Règlement.

CHAPITRE V

PLAN STRATÉGIQUE

Article 26.
Contenu et structure du Plan stratégique

Le Plan stratégique énonce les politiques, les programmes et mesures d’intervention dans le domaine de la coopération pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités en matière de coopération adoptées par l’Assemblée générale. Il est structuré à partir des programmes interaméricains de coopération.  Le Plan stratégique est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire.

Article 27.
Programmes interaméricains de coopération

Les programmes interaméricains de coopération ont pour objet de faciliter le dialogue interaméricain sur le développement intégré, de consolider les programmes nationaux et de promouvoir la coopération en mettant l’accent sur les activités de portée multinationale qui prennent en compte la participation des pays relativement moins développés.  Les programmes interaméricains de coopération incluent les objectifs, buts, stratégies, modalités et champs d’action, ainsi que les directives et mécanismes nécessaires à leur évaluation.  Les projets et autres activités de coopération doivent s’inscrire dans ces programmes.

CHAPITRE VI

FINANCEMENT

Article 28.
Dispositions financières et budgétaires relatives au CIDI

En ce qui a trait aux dispositions financières et budgétaires, le CIDI: 


a.
formule des directives à l’intention du Secrétariat général, conformément aux articles 95 b et 112 c de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux articles pertinents des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, en vue de l’élaboration du programme-budget en matière de coopération, sur la base du Plan stratégique. De plus, il définit les moyens, les modalités et les sources de financement des programmes approuvés par les États membres;


b.
figure au titre d’un chapitre du programme-budget de l’Organisation, et est doté du FEMCIDI, dont le fonctionnement est régi par son propre Statut;


c.
établit, au cours de ses réunions ordinaires, les normes appelées à régir les mécanismes de financement et reçoit les annonces de contributions volontaires des États membres au FEMCIDI, en indiquant, au besoin, les sous-comptes respectifs;


d.
peut, au cours de ses réunions spécialisées ou sectorielles, proposer des initiatives visant à encourager et à faciliter les contributions de ressources financières, techniques et autres par les institutions publiques et privées des États membres et des États observateurs permanents ainsi que par les organisations internationales pour épauler l’élaboration des programmes interaméricains relevant de ses secteurs;


e.
assure l’évaluation de l’application des orientations du programme-budget qu’il aura établies.

Article 29.
Financement de la participation de membres des CENPES

Les crédits inscrits au programme-budget au titre de la coopération tiennent compte des dispositions nécessaires à la prise en charge, le cas échéant, des frais de participation des membres des CENPES aux réunions tenues.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 30.
Règlements du CIDI et de ses organes

Le CIDI adoptera son propre Règlement, celui de ses commissions interaméricaines et celui des autres organes subsidiaires et organismes.

Article 31.
Modification du Statut

Le CIDI peut proposer à l’Assemblée générale les modifications qu’il estime nécessaires. Toute proposition de modification à son Statut doit être soumise à l’approbation de l’Assemblée générale.

Article 32.
Commission spéciale sur le commerce

La Commission spéciale sur le commerce (CEC) entre dans le cadre du CIDI en tant que commission spéciale, dont le mandat, la composition et la structure sont déterminés par les instruments qui la régissent.
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STATUT DE L’AGENCE INTERAMÉRICAINE 

POUR LA CCOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD) 

(Approuvé à la Vingt-sixième Réunion ordinaire  tenue le 30 avril 2013)

CHAPITRE PREMIER

NATURE ET BUT

Article premier

Nature

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée conformément aux articles 53, 54 a, 77, 93 et 95 c de la Charte, et aux articles 5 et 17 du Statut du CIDI, est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). 

Article 2

But


L’AICD a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après “activités de partenariat pour le développement”) dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat du CIDI” (ci-après “Plan Stratégique”). 

CHAPITRE II

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3

Fonctions


L’AICD a pour fonctions:

1. d’administrer, d’évaluer et de superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI; 

2. d’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains; 

3. de nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement; 

4. de gérer les ressources du FEMCIDI et d’autres fonds mobilisés et confiés à  l’AICD et en rendre compte; 

5. d’oeuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques,  et autres afin de renforcer les activités de partenariat.

6. d’approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, la mise en oeuvre des activités de partenariat, et déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux nécessités les plus impérieuses des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.

Article 4

Attributions

1. L’AICD exerce ses attributions dans le cadre de la Charte de l’OEA, en particulier de l’article 95 c, du Plan stratégique de partenariat, du CIDI; du Statut du CIDI; du présent Statut; du Statut du FEMCIDI, des dispositions pertinentes des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et d’autres grandes .lignes et directives que l’Assemblée générale ou le CIDI auront adoptés. 

2. L’AICD relève du CIDI.

3. Si l’AICD engage une action qui excède les attributions qui lui sont conférées par le présent article, le CIDI peut prendre les mesures qu’il estime pertinentes; il peut notamment enjoindre à l’AICD de reconsidérer cette action.

CHAPITRE III

STRUCTURE

Article 5

Structure

L’AICD est doté de la structure suivante: 

1. Le Conseil d’administration. 

2. Le  Secrétariat exécutif au développement intégré. 

Article 6

Conseil d’administration

1. Le Conseil d’administration est l’organe qui représente les États membres.  Il a pour mission de promouvoir une efficience accrue dans l’administration des activités de partenariat pour le développement et de renforcer la capacité de l’Organisation à bénéficier de connaissances spécialisées dans le domaine de la coopération pour le développement.  Il a aussi pour tâche de capter l’appui technique et des ressources des États membres, d’autres États ainsi que d’organisations des secteurs public et privé. 
Article 7

Composition du Conseil d’administration
1.
Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable.  Il garantit  ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées. 

2.
Les membres du Conseil d’administration exercent leurs fonctions pendant deux ans.  Les élections ont lieu une fois l’an pendant la réunion ordinaire du CIDI, tenue avant l’Assemblée générale de l’OEA, et sont organisées de telle sorte qu’un an après la première élection, il y ait quatre vacances et cinq l’année suivante, et ainsi en alternance chaque année.  Le CIDI institue les procédures des élections, fixe leur date et choisit les modalités de détermination des vacances initiales. 

3.
Chaque État membre élu pour faire partie du Conseil d’administration doit nommer un représentant officiel qui, de préférence, doit posséder une expérience reconnue et des connaissances dans les activités liées aux programmes de coopération et de développement et à d’autres activités connexes.  Cet État membre peut également nommer près le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers. 

4.
Le président du CIDI est membre ex oficio du Conseil d’administration avec voix consultative. 

Article 8

Participation aux réunions du Conseil d’administration
1. Chaque État membre du Conseil d’administration accrédite ses représentants au moyen d’une communication de sa Mission permanente adressée au Secrétaire général de l’Organisation.

2. Chaque membre du Conseil d’administration dispose d’une voix. 

3. Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants au Conseil.

4. Le Conseil d’administration permet, dans les conditions prévues par son Règlement approuvé par le CIDI, l’assistance et la participation à ses réunions et activités, sans droit de vote, d’États membres qui ne font pas partie du Conseil et, selon qu’il convient, d’Observateurs permanents, d’autres États et organismes internationaux qui ont apporté et se sont engagés à apporter un appui substantiel aux programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation des États Américains. 

Article 9

Fonctions du Conseil d’administration


Le Conseil d’administration est chargé:

1. de superviser, d’analyser et d’évaluer la mise en oeuvre des activités de partenariat pour le développement, conformément aux grandes lignes programmatiques et de politique approuvées par le CIDI ; 

2. d’apporter l’orientation opérationnelle au Secrétariat exécutif au développement intégré dans la mise en oeuvre, le suivi et l’évaluation des projet de partenariat pour le développement conformément aux directives politiques et programmatiques retenues par le CIDI ;  

3. de décider de la mise en oeuvre et du niveau de financement des activités de partenariat pour le développement conformément au Statut du FEMCIDI et aux recommandations qu’auront formulées les CENPES;

4. de tracer les grandes lignes et de définir des stratégies pour la mobilisation de fonds additionnels en vue du financement des activités de partenariat; 

5. de recommander aux fins d’approbation par le CIDI, selon le cas, des directives générales pour l’allocation de ressources mobilisées par l’AICD et dont l’emploi n’est pas assujetti par les donneurs à des fins et à des limites déterminées; 

6. de superviser la gestion de toutes les ressources confiées à l’AICD et soumettre à ce sujet des rapports au CIDI quand celui-ci en fait la demande; 

7. d’autoriser l’ouverture de sous-comptes sectoriels du FEMCIDI, selon qu’il convient, dans le cadre des priorités du Plan stratégique, conformément à l’article 9 du Statut du FEMCIDI; 

8. d’approuver des directives pour la constitution de fonds spécifiques et fiduciaires liés aux objectifs et activités de l’AICD et l’allocation de ces fonds conformément aux accords conclus avec les donneurs; 

9. d’adopter les grandes lignes générales habilitant l’AICD à conclure avec des banques et d’autres institutions financières des accords relatifs à la gestion de ses ressources financières; 

10. de soumettre au CIDI pour examen le projet annuel de budget de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités arrêtées par le CIDI;

11. de proposer au CIDI pour examen, le cas échéant, des amendements aux normes et règlements relatifs au personnel, au budget, au fonctionnement et à l’administration de l’AICD, ou pour leur acheminement aux organes compétents; 

12. d’approuver, dans le cadre des politiques définies par le CIDI, et dans le but d’augmenter les ressources, des grandes lignes permettant à l’AICD d’encourager des relations de coopération avec les Observateurs permanents, d’autres États, des organisations nationales et internationales, des entités et d’autres personnes; 

13. de soumettre des rapports au moins chaque semestre sur les activités de l’AICD au CIDI et, le cas échéant, à d’autres entités et à d’autres personnes. 

Article 10

Secrétariat exécutif au développement intégré


Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), qui est un organe du Secrétariat général, remplit aussi l’office de Secrétariat exécutif de l’AICD et est identifié dans les normes et règlements de celle-ci et dans les documents officiels comme étant le “Secrétariat exécutif au développement intégré.”

Article 11

Fonctions du Secrétariat exécutif au développement intégré

Le Secrétariat exécutif au développement intégré a pour fonctions:

1. d’aider les États membres à renforcer le partenariat pour le développement par le recours à l’échange de données d’expériences, à la réalisation d’actions conjointes, au soutien mutuel et à la coordination entre les organismes des États membres chargés de la coopération pour le développement, et entre les entités publiques et privées des États membres.  À cette fin il doit:

a. Conduire l’évaluation initiale de toutes les requêtes d’activités de coopération présentées.

b. Préparer la proposition de programmation d’activités du partenariat pour le développement (ci-après “la Proposition de programmation”) en tenant compte des grandes lignes qui auront été tracées dans le Plan stratégique en matière de coopération.

c. Réaliser une évaluation des résultats de la mise en oeuvre des projets et des activités pour l’insertion de cette évaluation dans les rapports au Conseil d’administration; 

2. d’élaborer, de promouvoir et de mettre en oeuvre les initiatives et les accords de coopération avec les organismes de coopération et de développement et des institutions publiques et privées des États membres, des États Observateurs permanents et d’autres États, ainsi qu’avec des organisations internationales, des organismes régionaux et internationaux de coopération, avec des institutions financières et avec d’autres entités afin de: 

a. Faciliter le captage et la mobilisation de ressources humaines, techniques et financières.

b. Promouvoir la coopération horizontale, en tant qu’élément important des activités de partenariat pour le développement, au moyen d’une coordination accrue et de la création des mécanismes nécessaires. 

c. Promouvoir le développement des ressources humaines par le biais de programmes de bourses et de formation, d’échanges de cadres et d’universitaires, par la mise en place de systèmes d’éducation à distance et d’autres activités similaires. 

d. Promouvoir l’échange de données d’expériences et de connaissances spécialisées, identifier les ressources et concerter les offres et les demandes de coopération, en compilant, traitant et disséminant les informations afin de faciliter et d’encourager les actions conjointes et le transfert de technologies connexes ;.

3. de fournir un appui aux institutions des États membres sur leur demande, notamment à celles des pays dont l’économie est petite et moins avancée, pour identifier, élaborer des projets et des activités financés par le FEMCIDI et faciliter, leur mise en oeuvre et leur coordination ;

4. de créer des activités et d’administrer des projets qui doivent être financés par des ressources captées par l’AICD ou qui lui ont été confiées ; 

5. de fournir un appui spécifique aux institutions des États membres qui en font la demande, avec des ressources fournies à cette fin pour faciliter l’élaboration, l’administration et l’évaluation des projets et des activités financés avec des ressources qui ne proviennent pas du FEMCIDI;

6. d’administrer et d’autoriser l’engagement et le décaissement des ressources du FEMCIDI, des fonds spécifiques et d’autres avoirs confiés à l’AICD, conformément aux normes et accords pertinents;

7. de soumettre régulièrement au Conseil d’administration, au CIDI et, selon qu’il convient, aux apporteurs de ressources, des rapports sur la marche des projets et activités, sur les résultats obtenus durant leur mise en oeuvre, sur les fonds mobilisés et leur situation et sur autres ressources confiées à l’AICD;

8. d’apporter un appui au CIDI pour l’élaboration, l’actualisation, et l’évaluation du Plan stratégique et des Programmes interaméricains;

9. de recommander au Conseil d’administration l’apport d’amendements aux normes et règlements concernant le personnel, le budget, le financement et l’administration de l’AICD;

10. de fournir les services d’appui nécessaires au fonctionnement adéquat du Conseil d’administration;

11. de soumettre au Conseil d’administration pour examen le projet de budget annuel de l’AICD établi conformément aux politiques et priorités retenues par le CIDI;

12. de coordonner l’appui des unités, bureaux et autres organes de l’Organisation pour l’accomplissement des fonctions de l’AICD;

13. d’exercer toute autre fonction que lui assignent le CIDI ou le Conseil d’administration. 

Article 12

Directeur général de l’AICD

1. Le Secrétaire exécutif au développement intégré, nommé par le Secrétaire général conformément aux articles 117 et 120 de la Charte sur la base des recommandations du Conseil d’administration, est désigné Directeur général de l’AICD  et ci-après, référence sera faite au poste comme le Directeur général.. 

2. Le Directeur général est investi d’un mandat de quatre ans qui peut être reconduit une fois, en consultation avec le Conseil d’administration et avec l’approbation du CIDI.   Nonobstant le mandat de quatre ans, il s’agira d’une nomination à un poste de confiance au regard des articles 17 c et 20 des Normes générales; cependant, le Directeur général peut être destitué pour cause justifiée par le vote des deux tiers des membres du CIDI ou par le Secrétaire général en consultation avec le Conseil d’administration. 

3. Le Directeur général doit être une personne d’une compétence reconnue, entre autres, en matière de programmes de coopération, de développement, d’administration de projets, de gestion financière et en particulier de mobilisation de fonds. 

Article 13

Fonctions du Directeur général


Le directeur général a pour fonctions:

1. de diriger le Secrétariat exécutif dans l’accomplissement de ses fonctions, conformément á la Charte de l’OEA, au Statut du CIDI, au Statut de l’AICD et à d’autres normes et réglementations pertinentes de l’Organisation;

2. de mener à bien les activités techniques, opérationnelles et administratives que le Conseil d’administration et le Secrétaire général lui confient dans le cadre des normes et règles de l’Organisation, ainsi que des directives politiques définies par le CIDI dans son domaine de compétence respectif ;  

3. de soumettre des rapports au Conseil d’administration, au CIDI et au Secrétaire général sur le financement, les opérations, les activités de partenariat pour le développement et sur d’autres activités de l’AICD; 

4. de participer avec voix consultative aux réunions du Conseil d’administration et du CIDI, ainsi qu’à d’autres activités du CIDI; 

5. de diriger la mise en oeuvre des stratégies de mobilisation de ressources financières, techniques et autres dans le cadre des directives approuvées par le Conseil d’administration et, à cette fin, conclure les accords de coopération pertinents, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général;

6. de nommer le personnel de l’AICD, sous réserve de la délégation de pouvoir correspondante par le Secrétaire général, en tenant compte de l’article 113 de la Charte;

7. de représenter l’AICD dans l’exercice des fonctions pertinentes définies dans le présent Statut;

8. d’assurer la coordination de l’appui des unités, bureaux et autres services de l’Organisation qui s’avère nécessaire à l’accomplissement des fonctions de l’AICD.

Article 14

Ressources


1.
Les ressources destinées à financer les activités de partenariat pour le développement sont groupées dans les fonds suivants: le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI); les fonds spécifiques; les fonds fiduciaires et le Fonds ordinaire de l’Organisation, dans la mesure du possible. Toutes les ressources du FEMCIDI continueront d’être inscrites au Programme-budget de l’Organisation qui est approuvé chaque année par l’Assemblée générale.


2.
L’AICD gère également d’autres ressources qu’il mobilise ou qui lui sont confiées. 


3.
Le Secrétariat général établit un Fonds d’opérations de l’AICD destiné au financement des frais de supervision, d’administration et d’autres dépenses générales liées au Secrétariat exécutif. Ce Fonds est géré exclusivement par le Secrétaire exécutif et est alimenté par: 


a.
un virement prélevé sur le Fonds ordinaire du montant total des ressources inscrites au chapitre V du programme-budget de l’OEA, à l’exclusion i. du montant affecté à l’Objet 3 (bourses) de ce chapitre et ii. des montants décaissés directement par le Sous-Secrétariat à la gestion pour régler les salaires, émoluments et tout autre dépense due au personnel du Secrétariat exécutif. Ce virement sera effectué chaque trimestre, proportionnellement au pourcentage des recettes budgétaires destinés au Fonds ordinaire et reçues par le Secrétariat général;


b.
les contributions au titre de l’appui administratif et la supervision technique provenant des Fonds spécifiques et de Fonds fiduciaires gérés par l’AICD;


c.
les intérêts provenant de ce Fonds; 


d.
diverses autres ressources que reçoit l’AICD  ou le Secrétariat général au nom de l’AICD. 

Aucune partie de cette disposition ne sera interprétée comme entravant le financement des salaires d’un personnel temporaire  bénéficiant d’un contrat à durée limitée à l’aide de ressources du FEMCIDI, conformément à l’article 11 du Statut du FEMCIDI. Il en est de même pour le financement du personnel à l’aide des fonds spécifiques et des Fonds fiduciaires, dans la mesure où le permettent les conditions qui régissent ces Fonds. 


4.
Le Secrétariat général établit un Fonds destiné au financement des programmes de bourses et de perfectionnement de l’AICD. 

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 15

Langues et documents

1. Les langues officielles de l’AICD sont l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais. 

2. Le Conseil d’administration a deux langues de travail, qu’il choisit lui-même.  Pour ses réunions ordinaires, les documents de travail seront disponibles dans les langues de travail, et l’interprétation sera assurée dans ces deux langues.  Néanmoins, les États membres de l’Organisation peuvent présenter la proposition écrite dans l’une quelconque des langues officielles de l’AICD. 

3. Les rapports, le Règlement, les décisions du Conseil d’administration et tout autre document officiel de l’AICD publié sous sa forme finale est diffusé dans les langues officielles de l’AICD.  Tous les autres documents de l’AICD peuvent être diffusés dans les langues de travail.

Article 16

Coûts des services d’appui au Conseil d’administration et du personnel

du Secrétariat exécutif


Les coûts d’infrastructure et de personnel du Secrétariat exécutif, les services de conférences et d’appui logistique au Conseil d’administration sont supportés par le Secrétariat général, dans les conditions prévues par les dispositions pertinentes du Statut du FEMCIDI. 

Article 17

Appui des bureaux hors siège du Secrétariat général


L’AICD utilise les services des bureaux hors siège du Secrétariat général, là où ils existent, conformément aux dispositions en vigueur. 

Article 18

Programme de bourses et de formation

1. L’AICD, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, administre le Programme de bourses et de formation, dans le cadre des normes qui régissent le programme et en conformité avec les politiques et priorités approuvées par le CIDI et  les règles pertinentes.  Il en fait rapport au CIDI.

2. Le Fonds ordinaire continuera de financer le Programme de bourses et de formation. Cependant, le Secrétariat exécutif élaborera une stratégie de mobilisation de ressources dans le but de renforcer le Programme de bourses et de formation en tenant compte, entre autres, du Fonds d’investissement des bourses, afin que ledit Programme parvienne à une autonomie financière complète.

Article 19

Révision


Au plus tard quatre ans après l’entrée en vigueur du présent Statut, et à partir de cette date périodiquement, le CIDI entreprendra un examen approfondi du fonctionnement, des opérations et du financement de l’AICD.  À l’issue de cet examen, il présentera ses recommandations à l’Assemblée générale. 

Article 20

Règlement


Le Conseil d’administration élabore son Règlement qui sera soumis pour approbation au CIDI. 

Article 21

Modifications


L’Assemblée générale peut de sa propre initiative ou sur la requête du CIDI modifier le présent Statut. 

Article 22

Entrée en vigueur


Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale. 
NOTES DE BAS DE PAGE

1. … (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, paragraphe 6-A du Plan d’action, et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) ainsi que dans la résolution AG/RES.2014 (XXXIV-O/04), « Commerce et intégration dans les Amériques », et dans les résolutions antérieures ayant le même titre.  La teneur de la présente note en bas de page s’applique à toutes les mentions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré figurant dans la présente résolution.
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�. 	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a réitéré ses réserves relatives à la ZLEA formulées dans les Déclarations et Plans d’action des Sommets des Amériques … 
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